Monsieur le Président, 

Monsieur le Secrétaire Général, 

Chers collègues, 

Je tiens à féliciter Monsieur le Secrétaire Général pour ses documents de préparation complets et pertinents. Je voudrais tout particulièrement le féliciter pour le rapport « Où en est le développement durable ? ». 

Le Luxembourg croit que le présent cycle de la CDD offre une rare opportunité pour aborder d’une manière intégrée les questions concernant l’énergie au service du développement durable, le développement industriel, la pollution de l’air et les changements climatiques. Ne manquons pas cette opportunité ! Nous devons trouver, lors de la prochaine session au printemps 2007, un accord sur des mesures politiques et des actions concrètes à la fois cohérentes et complémentaires.
Dans mon intervention, je voudrais me concentrer sur les liens entre le changement climatique et le développement durable. Je souligne par ailleurs que ma délégation partage entièrement les propos présentés dans ce cadre au nom de l’Union européenne. 
De plus en plus souvent reconnu comme un des principaux défis du 21ème siècle, le changement climatique constitue une menace sérieuse pour nous tous. Les pertes humaines et matérielles qu’il a déjà causées sont énormes. Elles continueront d’augmenter. Le changement climatique risque de porter atteinte à de nombreuses années de développement international, et d’entraver sérieusement les efforts en vue de réduire la pauvreté.

Monsieur le Président,

Nous n’avons pas le choix. En effet, il est incontesté que dans un scénario de lutte efficace et immédiate contre le réchauffement global, les bénéfices en matière de dommages évités l’emporteront à terme très largement sur les coûts des politiques de réduction des émissions. Tout retard en termes d’efforts de réduction ne ferait qu’augmenter les coûts globaux pour la société.  
Lors de la conférence de Montréal en décembre dernier, la communauté internationale a lancé un signal fort qu’elle entend continuer la voie « Kyoto ». 
Le Luxembourg prendra ses responsabilités. A Kyoto nous nous sommes engagés à réduire nos émissions de CO2 de 28%. Objectif ambitieux et difficile à réaliser. Au niveau national, nous avons mis en place un programme de promotion des économies d’énergie et des énergies renouvelables. Ainsi, en moins de 3 ans, notre pays est devenu le leader mondial par habitant en ce qui concerne la puissance photovoltaïque installée. 
Nous avons également créé en 2004 un fonds de financement des mécanismes de Kyoto doté dans une première phase de 15 millions d’euros pour les années 2005 et 2006. Il y a 15 jours le gouvernement luxembourgeois a adopté un ambitieux plan d’action de réduction des émissions de CO2. Il prévoit de nombreuses mesures destinées à limiter les émissions et à inciter le recours à des modes de consommation plus respectueux de l’environnement. Je ne citerai que l’introduction d’un prélèvement sur les ventes de carburants routiers, dont le produit, estimé à 300 millions d’Euros pour la période 2007-2012, sera affecté entièrement au financement des mécanismes de Kyoto ainsi qu’à la mise en oeuvre de mesures de réduction des émissions au niveau national. Par ailleurs le Luxembourg sera un des premiers pays à introduire une taxe sur les véhicules basée sur les émissions de CO2.

Monsieur le Président,   

Kyoto n’a été qu’un premier pas. Je me félicite tout particulièrement de l’accord que nous avons trouvé à Montréal sur le lancement d’un « dialogue pour une action concertée à long terme », auquel participeront toutes les Parties à la convention-cadre”, et dont le 1ier atelier de travail aura lieu la semaine prochaine à Bonn.

Nous nous devons de mettre en place un nouveau régime climatique multilatéral à la fois équitable et efficace d’un point de vue environnemental et économique. Seule une approche basée sur la solidarité, la responsabilité partagée et la coopération entre nous tous nous permettra d’y arriver. Nous en sortirons tous gagnants. 
C’est pour cette raison que les ministres de l’Environnement de l’Union européenne, animés par le souci de limiter le réchauffement climatique global à 2 degrés Celsius par rapport à l’ère préindustrielle, ont affirmé en mars 2005 que les émissions mondiales de gaz à effet de serre devraient diminuer de moitié d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 1990. 

J’estime que le groupe des pays industrialisés doit assumer des réductions encore plus importantes - de 15 à 30 % d’ici 2020, et de 60 à 80 % à l’horizon 2050 par rapport aux valeurs de référence prévues dans le Protocole de Kyoto - compte tenu des écarts d’émissions par habitant et de la responsabilité historique de ces pays.

Pour atteindre ces objectifs, les pays développés devront continuer à se montrer solidaires envers les pays en développement, souvent les plus exposés aux conséquences du changement climatique. La mise en œuvre des objectifs du millénaire doit contribuer à améliorer la sécurité environnementale et les équilibres écologiques.

Le Luxembourg pour sa part s’est engagé à Rio en 1992 de porter son Aide Publique au Développement à 0,7% du produit National Brut en l’an 2000. Cet objectif a été dépassé et a atteint 0,85% du PNB. 

Monsieur le Président, 

La lutte contre le changement climatique est un défi énorme, mais constitue également une formidable chance pour le développement de nouvelles technologies respectueuses de l’environnement. Le respect des objectifs de réduction qui seront nécessaires ne pourra pas se faire sans changements structurels majeurs de nos modes de production et de consommation.

L’Agence internationale de l’énergie estime que pour satisfaire la demande énergétique globale, des investissements de l’ordre de 16 milliards de dollars seront nécessaires jusqu’en 2030. Ces investissements seront dus pour moitié dans les pays industrialisés, pour moitié dans les économies émergentes et pays en développement. Ils seront faits pour les prochaines 50 années et seront par conséquent décisifs pour les émissions à long terme. 
Monsieur le Président, 
Comme je l’ai dit auparavant, nous n’avons pas le choix, il s’impose à nous.

Le présent cycle de la CDD nous offre l’opportunité de nous mettre d’accord sur nos futurs efforts pour mettre en œuvre nos engagements en ce qui concerne l’énergie, les changements climatiques, la pollution de l’air et le développement industriel, cela d’une manière intégrée en usant de toutes les synergies possibles, afin d’atteindre un développement durable, cela dans l’intérêt de nous tous et des générations futures.
Je vous remercie. 
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